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Dispensé du  timbrage 

M. MACRON !!! Ne nous prenez pas pour  

des perdreaux de l’année !!!!  

 «JE VEUX RÉVOLUTIONNER LE SYSTÈME SOCIAL FRANÇAIS» !!! … 
Tels sont les propos de notre Président. 
 
 Qu’entend-t-il par là? Diminution des droits aux ASSEDIC pour les travailleurs, 
modification en profondeur du mode de calcul des retraites impliquant une baisse 
drastique des pensions de retraites à venir… En d’autres termes, la révolution selon 
Macron, c’est l’abandon massif du système de protection à la Française. 
 La sécurité sociale se finance aujourd’hui à hauteur de 440 milliards d’eu-
ros ce qui représente moins d’un quart de la production de richesses de notre pays 
(2 000 milliard de PIB). Est-il véritablement inconcevable qu’un pays consacre un 
petit quart de sa richesse à la protection de ses habitants ??? 
 En vous mobilisant fortement le 5 décembre vous avez répondu très large-
ment à cette question. Nous voulons conserver notre modèle social à la Française !!! 
Celui qui nous protège et qui nous permet d’envisager une retraite sereine !!! 
Nous devons rappeler à Monsieur Macron que 
dans ce système, ceux qui décident sont ceux qui 
payent, à savoir les employeurs mais aussi, bien 
évidemment, les travailleurs. Même si l’Etat est 
aussi un employeur, il ne peut être le seul à  
décider de l’avenir du système de protection  
social. 
 Monsieur Macron ne peut décider seul que 
la France ne consacrera pas plus de 14% du PIB 
pour son système de retraites, il ne peut décider 
seul de la valeur de service du point que les  
travailleurs auront cotisé, il ne peut pas non plus 
décider seul de supprimer tous les gardes fou qui 
font qu’un(e) travailleur(euse) avec une carrière hachée peut bénéficier d’un certain 
lissage de ses années difficiles. 
 Non Monsieur Macron, nous ne voulons pas de votre révolution libérale  
destinée seulement à satisfaire les velléités de ceux qui veulent libéraliser le travail 
en réduisant son coût !!! Car ce que ces gens appellent des charges, nous nous les 
appelons des cotisations ou plus exactement un salaire différé ou socialisé dû aux 
travailleurs !!! Ces mêmes travailleurs qui font le choix de la mutualisation plutôt que 
de l’individualisation. 
Soyons prudents sur les propositions qui nous seront faites pour nous faire taire. 
Nous les voyons poindre. 
 
 Lorsque notre président explique, qu’en effet, les enseignants seront les 
plus grands perdants de cette réforme, il a raison !!! Si, en effet, tout le monde 
perd, nous, nous perdons plus que les autres. 
 En revanche lorsqu’il nous explique que la réforme des retraites implique  
forcément une réforme de notre rémunération pour compenser les pertes dues au 
changement de système, là il nous prend pour un troupeau de mouton. 
 L’avantage des systèmes simplifiés, comme c’est le cas dans le projet de  
refonte des retraites, est que les calculs sont très simples à faire. Nous savons, de 
l’aveu même de Monsieur Delevoye, qu’un enseignant ayant une carrière normale et 
sans année de décote touche actuellement environ 2600 euros mensuels en 
moyenne de pension de retraite. Du coup, il est très facile d’affirmer qu’en se  
projetant dans le système par point il faudrait augmenter les profs de 65% en 
moyenne pour que l’on puisse toucher une retraite équivalente à années de 
travail égales. Nous devrions donc toucher en moyenne sur notre carrière un salaire 
de 4343 brut mensuel au lieu des 2850 euros brut actuels….    (suite page 2) 

Agenda:  
 

1. Plein d’AG dans l’acad 

2. Actions jusqu’en déc 

3. Mut Inter  

—> en janvier 2020 

 Déposé le :  13 décembre 2019 
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Objet : Vie de l’Association Sportive du Lycée , libération du Mercredi Après midi  
 
  A Mr Le Recteur, Président du Conseil Régional UNSS                                      
         Monsieur le Recteur 
  
 Les enseignants EPS ,représentés par leur syndicat majoritaire Le SNEP FSU tiennent à vous alerter des  
difficultés qu’ils  rencontrent, pour exercer leur mission de service public en direction des élèves de Lycée et de 
Lycée Professionnel dans le cadre de l’Association sportive affiliée à l’UNSS. (Union Nationale du Sport Scolaire) 
 En effet l’animation de l’Association Sportive constitue une des missions statutaires à part entière de ces 
enseignants : NS 2016-043 du 21/03/2016. Et elle est le lieu du développement des pratiques  sportives  
volontaires des élèves  
 
 La L2013-595 du 8/07/2013  loi d’orientation et de programmation pour la refondation de l’école de la  
république indique ,art 121-5 ,que le sport scolaire contribue, notamment ,à la rénovation du système éducatif et 
à la lutte contre l’échec scolaire. Le rapport annexé souligne le rôle fondamental que joue le sport scolaire dans 
l’accès des jeunes aux sports, aux pratiques physiques artistiques et à la vie associative ,créant une dynamique et 
une cohésion au sein des communautés éducatives et entre les établissements . 
 
 Pour ce faire la NS 2016-043 du 21/03/2016 reprend les éléments : «  …..Le chef d’établissement veille, en lien 
avec les enseignants EPS animateurs d’AS, à ce que les meilleures conditions soient réunies  pour le  
déroulement des activités organisées dans le cadre du sport scolaire. La libération du mercredi après midi comme temps  
dévolu aux activités de l’Association sportive et aux compétitions organisées par l’UNSS , est une des conditions nécessaires à 
l’existence et au développement  du sport scolaire .Les emplois du temps devront s’efforcer d’en tenir compte….. » 

 
 Or à ce jour , ces conditions ne sont plus réunies 
dans bon nombre d’établissements, privant les élèves  
volontaires d’entrainements ou de compétitions dans le 
cadre de l’UNSS. La multiplication de cours 
(Enseignements de Spécialités (1°) , d’options Facultatives 
(2°-1°-T) . de TP, de Labo, d’ateliers en Lycée Profession-
nel . L’implantation fréquente de l’aide personnalisée   
(2°)et l’organisation facile de  Devoirs surveillés….se sont  
installés en 2019-20 
 La mise en œuvre de la Réforme du Lycée se traduit 
par une très grande majorité des classes de lycée ayant 
cours le Mercredi Après midi , mettant ainsi en  
concurrence les cours obligatoires et la pratique sportive 
au sein de l’association sportive  
 
 Cette situation met en péril  le fonctionnement des 
AS avec de surcroit des perspectives encore plus sombres 
pour l’année 2020-21 auxquelles nous ne pouvons  
adhérer . En tant que Recteur  et Président du Conseil  
Régional UNSS  vous avez soutenu les actions présentées 
par l’UNSS et avez souhaité le développement de  
celles-ci. Aussi  nous vous demandons d’intervenir et de 
sensibiliser les Chefs d’établissements  afin que ceux-ci  
envisagent de nouvelles modalités d’organisation  
d’emploi du temps , pour que l’AS puisse répondre de 
nouveau à ses missions ,le mercredi après midi  
dès 2020-21 . 

Marc Soriano  
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(…. Suite édito)  
 
ALLEZ CHICHE !!!!!!! 
 
 Mais Monsieur Macron est il prêt à mettre 30  
milliards d’euros sur la table pour atteindre ses ob-
jectifs de compensation ???      
Je ne sais pas vous mais moi j’y crois pas. 
Au lieu de ça, ce nouveau système aura pour  
conséquence certaine de réduire notre retraite men-
suelle de 500 à 900 euros par mois si tout va bien. 
Pour les puristes qui sont comme saint  
Thomas et qui ne croient que ce qu’ils voient, voilà 
une démonstration mathématique : 

 - Quelques pré-requis sur le projet de réforme 
avant de commencer : un point sera acheté 10 euros 
et donnera lieu à une rente annuelle de  
0.55 cent d’euro. Les points seront achetés à  
hauteur de 25.31% du salaire brut de l’agent. (60% 
employeur/40% salarié). 
  les pré-requis étant donnés, commençons notre 
calcul : 2600 brut par mois représentent 31200 
euros par ans de retraite 

  Pour obtenir cette retraite il faudra avoir acheté 
31200/0.55= 56727 points 

 Ce nombre de point représente 567 270 eu-
ros de cotisation sur une carrière. 

 Pour pouvoir cotiser une telle somme l’agent  
devrait gagner sur ses 43 ans de carrière 
567 270/0.2531= 2 241 298 euros bruts 

 Ainsi son salaire devrait être en moyenne de 
52 123 euros par an soit 4343 euros bruts par 
mois. 

 Seul problème le salaire moyen mensuel brut 
d’un enseignant sur sa carrière avoisine les 2800€ 
bruts soit 65% de moins que le salaire  
nécessaire pour maintenir une retraite à 2600 € 
 
 Monsieur Macron : pour compenser, il  
faudra banquer !!!!! Le Plus simple étant encore de 
continuer à garantir notre protection sociale en 
ne touchant pas à notre système de retraite  
finalement pas si injuste !!! 

         Florent Pons 

RÉSULTATS DES ÉLECTIONS  
AUX CONSEILS DÉPARTEMENTAUX DE L’UNSS  

Nous y reviendrons plus tard mais le SNEP-FSU de Nice se réjouit 
qu’une nouvelle fois les listes « Le Sport Scolaire, un droit pour 
toutes et tous » remportent haut la main les élections des  
représentants des A.S. Avec 3 sièges sur 3 dans le Var et 2 sur 3 
dans les Alpes Maritimes, les collègues ont montré leur attache-
ment à ces listes qui, depuis des années, font la preuve de leur 
implication dans la défense du Service Public du Sport Scolaire. 
Nous regrettons cependant que seuls 30% des A.S aient réuni 
leur comité directeur pour mettre en œuvre ces élections. Il y a 
encore fort à faire pour que les présidents d’A.S. acceptent  
majoritairement de jouer leur rôle de catalyseur dans le  
fonctionnement de nos A.S. 
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Le SNEP-FSU de Nice est  in tervenu t rès   
récemment,  lors  d ’une audience avec le Di rec teur  
Des Ressources humaines sur la  pol i t i que adoptée 
par l ’Académie de Nice  eu égard aux  procédures  
disc ip l inai res.  
Notre  démarche fa i t  su i te à  une augmenta t ion des  

p r o c é d u r e s   
l a n c é e s  à   
l ’ encontre  des 
e n s e i g n a n t s 
d’EPS depuis  le  
d é b u t  d e  
l ’année.  

Nous avons  pu expr imer nos  cra intes  de voi r  des 
suspensions t rop hât ives de col lègues ou b ien des 
mises en procédures  pour des  col lègues  qui  sont  
v ic t imes d’une ges t ion managér ia le maladroi te  de la  
part  de leur chef  d ’établ i ssement.  
Nous avons  dû rappeler  que la  présompt ion   
d’ innocence doi t  prévalo i r  sur tout  dans un contexte  
sociéta l  où les é lèves et  les parents sont  de p lus en 
plus v indicat i fs  voi re  même car icaturaux sur  l ’ac t ion 
des enseignants.  
Nous avons  rappelé  que l ’on ne pouvai t  p lus  
accepter  que de p lus en p lus souvent  les  
enseignants soient  cour -c i rcui tés par les chefs  
d’établ issement qui  édi f ient  des bar r ières entre  les  
enseignants et  les fami l les.  Les enseignants sont  
des adul tes responsables qui  doivent  êt re  les  
premiers  in te r locuteurs des fami l les e t  les   
supér ieurs h iérarchiques doivent  pr iv i légier  les  
médiat ions qui  désamorcent  b ien  des  s i tuat ions  
d’ incompréhension ent re les fami l les et  le  corps  
enseignant .  
Nous avons  aussi  rappelé le   
caractère spéci f ique de notre  
d isc ip l ine qui  nous  expose tout  
part icu l ièrement dans la gest ion  
des contacts  avec les é lèves,  
dans la gest ion des vest ia i res,  
e t c …  I l  s e m b l e r a i t  q u ’ u n  
enseignant  qui  ent re dans les 
vest ia i res se mette en faute  
grave et  pourtan t  l ’enseignant  
peut-être amené à  assurer  la   
s é c u r i t é  a u s s i  d a n s  l e s   
vest ia i res.  
Le SNEP durc i t  le  ton  v is -à-v is  
de l ’adminis t ra t ion qui ,  par  ses  
décis ions,  ampl i f ie  le  mala ise 
des col lègues qui ,  conf rontés à  
des s i tuat ions dél icates  de p lus  
en p lus f réquentes,  se sentent   

 
 
 
 
 
 

 

sur la corde ra ide en permanence.  
De plus en p lus de col lègues nous contactent  pour 
expr imer leurs d i f f icu l tés  ou pour que nous  les  
accompagnions face à leur  chef  d ’établ issement  ! ! !  
Le SNEP-FSU de Nice vous inv i te à lu i  fa i re   
remonter  vos d i f f icu l tés au quot id ien.  Si  vous êtes  
face à des chefs d ’é tabl issements qui  ne font   
qu’envenimer les s i tuat ions détensions v is -à -v is  des 
parents,  s i  vous êtes v ic t imes d’accusat ions  
mensongères ,  nous  sommes  là  pou r  vous   
accompagner.  
 

Florent  Pons  
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Quasiment 70 collègues se sont  
retrouvés lors du stage  
pédagogique ESCALADE que 
nous avons organisé les 2 et 3  
décembre.  
Malgré une première journée  
perturbée par les intempéries, 
nous avons pu nous rassembler 
lors de la deuxième journée. Ce 
stage a donné lieu à un moment 
de convivialité et d’échanges 
professionnels au pied de la  
paroi. 
Face au désengagement progres-
sif du Rectorat sur la formation  
professionnelle continue, cette  

initiative du SNEP-FSU de Nice 

 
 

ne fait que démontrer, à nouveau, 
que les collègues se retrouvent  
entièrement autour des questions 
purement professionnelles qui sont 
au cœur de notre métier. 
Nous espérons que notre  

administration en prendra bonne 

note !!!  

Les infos  sur le site du  
SNEP NICE :  

http://www. snepfsu-nice.net/wp/ 

Procédures disciplinaires contre les enseignants !!! 

Changement de paradigme ? Evolution du management ? 

LES STAGES PEDA DU  SNEP-FSU 
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Vous souhaitez cotiser :  P. GIANNO ou F. POLONIO  
    SNEP 

    264 Bd de la Madeleine 
    06000 NICE 

 


